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PRÉAMBULE

Suite à un mandat reçu de la Table des directeurs cliniques, la Table des gestionnaires en conduite automobile a développé des orientations cliniques applicables lorsqu’un usager présente une déficience motrice et/ou cognitive liées à une déficience physique, pouvant affecter ses capacités de conduite.  Celles-ci s’inspirent largement de la Directive clinique « Évaluation de la conduite automobile » (no. DSC-06-01D) en vigueur au Centre de réadaptation Estrie.  Le document « Orientations cliniques à l’intention des intervenants en déficience visuelle concernant les usagers ayant une incapacité à conduire un véhicule routier en raison d’une déficience visuelle » (AERDPQ, 2009) est aussi à l’origine du présent document.
PERSONNES VISÉES

Tous les intervenants oeuvrant en Centre de réadaptation en déficience physique (CRDP).

OBJECTIFS
· Favoriser la sécurité des usagers, de leur famille et du public en général;

· Guider la pratique des cliniciens concernant le dépistage des conducteurs à risque et les démarches à privilégier. 
CONTEXTE LÉGAL

 

Selon le Code de la sécurité routière (L.R.Q., ch. C-24.2) :

Tout professionnel de la santé peut, selon son champ d’exercice, faire rapport à la Société de l’assurance automobile du Québec du nom, de l’adresse, de l’état de santé d’une personne de 14 ans ou plus qu’il juge inapte à conduire de façon sécuritaire un véhicule routier, en tenant compte notamment des maladies, déficiences et situations incompatibles avec la conduite d’un véhicule routier telles qu’établies par règlement. Pour l’application du présent article, tout professionnel de la santé est autorisé à divulguer à la Société les renseignements qui lui ont été révélés en raison de sa profession (article 603). 

Aucun recours en dommage-intérêts ne peut être intenté contre un professionnel de la santé pour s’être prévalu des dispositions de l’article 603 (article 605).

Malgré le pouvoir discrétionnaire prévu à l’article 603 par l’emploi du terme « peut », les Ordres des professionnels visés par le Code de la sécurité routière leur recommandent  de divulguer à la Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) les éléments de leur évaluation mettant en doute l’aptitude à conduire d’un usager. Il est également fortement recommandé d’en informer l’usager, sauf en de rares exceptions où la sécurité du divulguant pourrait être compromise.
CONSIDÉRATIONS  ÉTHIQUES ET LÉGALES

D’un point de vue éthique, il est préférable de discuter ouvertement avec l’usager (ou la personne apte à consentir pour lui) des conclusions cliniques émanant des évaluations, amenant les intervenants à compléter une déclaration d’inaptitude à conduire à la SAAQ en raison des risques suffisants pour compromettre la sécurité de la personne et d’autrui.  Si pour des raisons exceptionnelles l’équipe convient de déclarer l’inaptitude à l’insu de l’usager, il est possible de le faire selon la loi, sans commettre une faute en vertu du secret professionnel.  Lorsque la sécurité du déclarant est compromise, la SAAQ n’est pas tenue de divulguer à l’usager la provenance d’une déclaration d’inaptitude à conduire.  Dans ce contexte, il est recommandé que le déclarant communique directement avec le bureau de l’évaluation médicale de la SAAQ.
PROCÉDURES
Lors de l’évaluation multidisciplinaire ou du plan d’intervention d’un usager qui est détenteur d’un permis de conduire, l’équipe traitante détermine si cet usager présente ou non des éléments pouvant entraver la conduite sécuritaire d’un véhicule routier, selon les résultats obtenus lors des évaluations de l’ensemble des professionnels impliqués.  En plus du fonctionnement moteur, le dépistage tient compte des sphères cognitives, perceptuelles et comportementales.  Il importe aussi de vérifier si l’usager présente une condition de santé possiblement incompatible avec la conduite, par exemple : déficience visuelle, anomalie cardiaque, diabète, épilepsie. (Voir le Règlement sur les conditions d’accès à la conduite d’un véhicule routier relative à la santé des conducteurs)
Enfin, quelque soit la situation, l’équipe devrait obtenir le consentement de l’usager afin d’informer les proches des préoccupations en lien avec la conduite automobile.

Suite au dépistage, cinq situations sont possibles :

1. La personne est présumée apte à conduire (aucun élément ne nous fait douter de son aptitude à conduire).

2. Elle est actuellement apte à conduire, mais une détérioration de cette aptitude est prévisible.

3. Elle est actuellement inapte, mais cette inaptitude sera de courte durée.

4. L’aptitude à conduire est mise en doute
5. La personne est inapte à conduire

1. La personne est présumée apte à conduire.

Aucune démarche n’est amorcée auprès de la SAAQ et aucune référence n’est acheminée au Programme d’évaluation à la conduite automobile.
2. La personne est actuellement apte à conduire, mais une détérioration de cette aptitude est prévisible.
L’équipe sensibilise l’usager quant aux impacts possibles sur la conduite et l’informe qu’il doit déclarer sa condition à la SAAQ, conformément à l’article 95 du Code de la sécurité routière   (ex : usager avec maladie dégénérative).  L’ensemble de la démarche est notée au dossier de l’usager.

3. La personne est actuellement inapte à conduire, mais cette inaptitude sera de courte durée.

a) L’équipe avise formellement la personne de ne pas conduire de véhicule automobile pour une période limitée ou l’avise de respecter certaines restrictions pour une période limitée (3 à 6 mois).  Elle l’informe du moment où elle pourra reprendre la conduite automobile.  Cette information est notée au dossier de l’usager.

b) Si le client ne respecte pas cet avis, le médecin complète le formulaire M-28 et l’achemine à la SAAQ.  Tout autre professionnel visés par le Code de la sécurité routière peut aussi aviser la SAAQ de la situation. 

4. L’aptitude à conduire est douteuse

a) L’équipe discute avec l’usager des doutes quant à son aptitude à conduire, l’avise qu’il ne doit pas conduire jusqu’à ce qu’il soit formellement évalué et le note au dossier.  Le médecin complète un M-28 dans lequel une condition « S » est demandée, de même qu’une évaluation fonctionnelle par un ergothérapeute.
b) Si l’usager présente une atteinte neurologique et/ou visuelle, l’équipe l’oriente vers un optométriste ou un ophtalmologiste afin qu’un rapport d’examen visuel soit complété (M-5) et transmis à la SAAQ.  
c) Suite à la réception du M-28, la SAAQ statue sur le besoin d’évaluations complémentaires.  Dans le cas où une évaluation en ergothérapie est requise (M-57), l’usager est référé au programme d’évaluation à la conduite.
d) Le client est évalué par un ergothérapeute du programme d’évaluation à la conduite automobile :

· test en salle;
· test sur route;

· recommandations.
e) L’évaluation peut mener à trois recommandations :

· Le client est apte sans restriction.

· Le client est inapte.

· Le client est apte avec restrictions  (telles que : permis territorial, permis avec adaptation, avec restriction sur le moment de la journée, avec recommandation de suivi médical régulier, etc.).

f) Les résultats de l’évaluation sont partagés avec le client et le référant.  Le respect des restrictions par le client est discuté au besoin.  
g) Suite à la réception du M-57, la SAAQ prend la décision finale quant à l’aptitude de l’usager à conduire.
5. La personne est inapte à conduire
a) L’équipe discute de ses conclusions avec le client, l’avise qu’il ne doit pas conduire, et le note au dossier.  Toutes les informations motivant cette recommandation sont données à l’usager.

b) Le médecin ou un autre membre de l’équipe complète la déclaration d’inaptitude (formulaire 5626-12), l’envoie à la SAAQ et en informe la personne.

Note : Pour l’ensemble des situations 2, 3, 4 et 5, l’équipe accompagne le client dans l’acceptation d’une suspension potentielle ou réelle du permis de conduire, ainsi que dans la recherche de moyens alternatifs à la conduite d’un véhicule personnel.  La SAAQ prend la décision de suspendre ou non le permis de conduire d’un usager, suite à la réception de l’ensemble des informations et rapports. 
CONTESTATION  

Suite à une décision de suspension émise par la SAAQ, l’usager peut décider de contester cette décision.  Dans ce cas, il doit faire connaître lui-même à la SAAQ son intention de contester la décision.  La SAAQ lui fera alors parvenir la procédure de contestation.  Elle peut décider, par exemple, de permettre un nouvel essai routier, de demander une nouvelle évaluation médicale ou des compléments d’information.  
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ÉVALUATION DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

Suites à donner selon l’aptitude / inaptitude à conduire un véhicule routier


Demande d’évaluation de la conduite automobile lorsque l’usager est prêt (condition optimale)











Avis formel de ne pas conduire.  Noter au


dossier





M-28 complété et avis formel de ne pas conduire. Une condition «S» est demandée sur le M-28.  Noter au dossier.





Ergothérapeute d’ECA:  


Test en salle


Test sur la route


Recommandations





Retour auprès du référant (partage sur les conclusions, les recommandations de l’évaluation de la conduite automobile et sur l’accord du client)





Apte sans restriction





Inapte





Apte avec restriction :


Permis territorial


Permis avec adaptation


Permis avec recommandation de suivi médical régulier


Permis avec restriction sur le temps de la journée








M-57 envoyé à la SAAQ 


À moins d’une situation exceptionnelle, toujours informer l’usager des recommandations acheminées à la SAAQ.  Le noter au dossier.





			       ou								         ou





Évaluation multidisciplinaire ou P.I. de chaque usager *


(Conclusions de l’équipe multidisciplinaire)








Counseling préventif.  Noter au dossier. Avec l’accord de l’usager,  suivi par rapport à l’effet d’une détérioration sur la conduite auto





ou





ou





ou





ou





ou





1 	Apte





Si le client ne veut pas se conformer, compléter 


M-28 ou délation à la SAAQ.





5 	Inapte





4 	Doute quant à 	 	 l’aptitude





Déclaration d’inaptitude 


Formulaire 5626-12





2 	Apte mais détérioration 	prévisible





Avis formel à l’usager de ne pas conduire ou avis des restrictions nécessaires.  Noter au dossier.





3	Inaptitude de 	courte durée





Indiquer à la personne le moment où elle pourra reprendre la conduite et l’indiquer au dossier.
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